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12ème législature

chocolat
Question écrite n° 106187

Texte de la question

M. Armand Jung appelle l'attention de M. le ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion professionnelle
des jeunes sur la situation préoccupante de l'entreprise strasbourgeoise Suchard. Cette fabrique de chocolats,
qui fait partie du groupe Kraft Foods, est implantée dans le quartier de la Meinau depuis 1930. Le
4 septembre 2006, Kraft Foods France a annoncé son intention de supprimer 123 postes sur 380 à l'usine
Suchard de Strasbourg, qui bien que rentable, n'est plus jugée suffisamment « profitable » par la direction. Pour
elle, l'entreprise strasbourgeoise doit d'abord devenir profitable pour pouvoir bénéficier ensuite du rapatriement
de volumes de production supplémentaires. Or, pour les salariés et l'intersyndicale, il faut précisément rapatrier
en premier lieu des volumes supplémentaires pour accéder ensuite à la profitabilité. Il lui rappelle que des efforts
salariaux ont été réalisés puisqu'un accord de minoration des primes et l'annualisation du temps de travail, qui
réduit de manière conséquente le recours aux heures supplémentaires, a été signé fin 2004 par quatre syndicats
sur cinq. En contrepartie de cet effort salarial, la direction s'était engagée sur le maintien des emplois par le
rapatriement des volumes. Il précise qu'au vu de ces engagements non respectés les salariés se sentent
trompés et craignent que les 123 suppressions de postes soient rapidement suivies par la fermeture définitive du
site strasbourgeois, information que le P-DG de Kraft Foods France et le directeur de l'usine Suchard de
Strasbourg n'ont ni confirmée ni infirmée lorsqu'il les a rencontrés. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui préciser les démarches qu'il entend entreprendre pour soutenir cette entreprise à laquelle les
Strasbourgeois sont très attachés et éviter qu'elle ne doive fermer ses portes alors que le groupe auquel elle
appartient se porte bien financièrement.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur le plan de sauvegarde de l'emploi de la société
Kraft Foods Strasbourg implantée à Strasbourg dans le Bas-Rhin et sur les mesures qu'il entend prendre pour la
soutenir et éviter sa fermeture. La société Kraft Foods Strasbourg est une filiale du groupe international Kraft
Foods. Elle emploie 333 salariés et fait partie d'un « cluster » dont les deux autres usines sont localisées en
Allemagne et en Autriche. Chacun de ces établissements est spécialisé dans des productions différentes.
L'usine de Strasbourg est la seule du groupe en Europe à produire des pralinés et des produits saisonniers. Le
groupe Kraft Foods a effectivement réduit fortement la charge de cette usine dont la production annuelle de
chocolat qui s'élevait à 15 000 tonnes il y a trois ans est passée à 10 000 tonnes. Toutefois, les représentants
du groupe Kraft Foods en France que le ministre délégué à l'industrie a reçus le 20 novembre dernier affirment
que les 123 suppressions d'emplois envisagées visent à rendre le site de Strasbourg compétitif avec l'arrêt des
productions les plus coûteuses en main-d'oeuvre. En outre, la direction des relations sociales et industrielles de
Kraft Foods France, jointe par les services du ministère de l'emploi le 15 novembre dernier, a rejeté toute idée
de fermeture de l'établissement à court ou moyen terme, en précisant que celui-ci « continue à occuper une
place stratégique dans l'organisation commerciale et industrielle du groupe ». Concernant la restructuration
actuelle, la procédure de consultation du comité d'entreprise sur les aspects économiques et sociaux du plan de
suppression de postes, qui a débuté le 13 septembre dernier, n'est pas achevée. C'est à l'issue de cette
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procédure que le nombre des emplois supprimés sera précisément fixé et que les mesures d'accompagnement
social seront déterminées. La direction départementale du travail de l'emploi et de la formation professionnelle
du Bas-Rhin suit avec une très grande attention les négociations en cours. Elle s'assurera de la conformité du
plan de sauvegarde de l'emploi à la législation et contribuera à améliorer son contenu. Elle veillera notamment à
ce que le groupe Kraft Foods fasse bénéficier aux salariés qui perdront leur poste d'un congé de reclassement
suffisamment attractif. Ce congé permettra, en fonction des besoins de chacun d'eux, de faciliter les démarches
de recherche d'emploi ou de définir les éventuelles actions de formation et/ou de validation des acquis de
l'expérience nécessaires. Par ailleurs, le préfet établira avec la direction de Kraft Foods une convention de
revitalisation qui précisera les actions de soutien de l'activité économique du bassin d'emploi que Kraft Foods
financera avec l'objectif de créer autant d'emplois qu'il en aura supprimés. Le ministre délégué à l'industrie
comme le ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion professionnelle des jeunes sont particulièrement
vigilants à ce que la stratégie de l'entreprise de rendre plus compétitive son usine de Strasbourg soit mise en
oeuvre dans le respect des salariés et des territoires touchés, pour ouvrir à cette usine des perspectives de
développements futurs. Ils sont d'ailleurs disposés à aider tout projet d'investissement destiné à cette usine qui
permettrait de la pérenniser durablement.

Données clés

Auteur : M. Armand Jung
Circonscription : Bas-Rhin (1re circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 106187
Rubrique : Agroalimentaire
Ministère interrogé : emploi, travail et insertion professionnelle des jeunes
Ministère attributaire : emploi, travail et insertion professionnelle des jeunes

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 octobre 2006, page 10508
Réponse publiée le : 9 janvier 2007, page 325

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE106187
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1748

